
www.transparencymaroc.ma

T r a n s pa r e n c y

É d i t o

n N u m é r o  1 0
n F é v r i e r

n 2 0 1 1 NEWS
Publication 
de l’Observatoire de la Corruption

La lutte contre le blanchiment, 
la volonté politique et 
les intérêts économiques 
et financiers des clients 
blanchisseurs !

Par la réalisation d’un numéro 
spécialement consacré à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux, 
Transparency Maroc vise plu-
sieurs objectifs  : contribuer à une 
meilleure compréhension du phé-
nomène, initier un débat sur la 
question et explorer des pistes de 
réflexion et formuler des propo-
sitions pour lutter contre le blan-
chiment des capitaux et la corrup-
tion au Maroc. Il est bien connu 
que le blanchiment représente un 
prolongement et se développe à 
l’ombre du trafic de drogues, de la 
contrebande et d’autres activités 
illicites. Il vise à dissimuler l’ori-
gine des capitaux obtenus par des 
activités criminelles en les réin-
jectant dans l’économie réelle. Ses 
conséquences néfastes, nuisibles se 
manifestent aussi bien sur le plan 
économique, social que politique. 

Pour des observateurs avertis, 
les manifestations du blanchement 
sont clairement visibles, notam-

ment dans le domaine de l’im-
mobilier et du foncier. La très 
faible traçabilité des transactions 
immobilières, le recours au paie-
ment au « noir » et en cash inci-
tent les blanchisseurs à investir 
des sommes considérables dans des 
projets immobiliers. L’intervention 
à grande échelle de l’argent facile, 
de l’argent du crime dans ce secteur 
contribue à la flambée des prix de 
l’immobilier, à la hausse exagérée 
de la valeur des terrains et locaux 
commerciaux. La spéculation et 
le gain facile sont valorisés, alors 
que le fruit de l’effort, du travail et 
de l’industrie sont découragés. Des 
mouvements de capitaux – d’ori-
gine criminelle – peuvent même 
déstabiliser le fonctionnement nor-
mal de l’économie. 

Le blanchiment est également 
alimenté par la corruption et lui 
est fortement associé. L’enquête 
du Baromètre Mondial, 2009, a 
révélé l’importance de la corrup-
tion qui affecte le secteur immobi-
lier. 90% des ménages considèrent 
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É d i t o

que le paiement de pot-de-vin aux 
autorités chargées du foncier, pour 
obtenir des faveurs est un pro-
blème sérieux. 77% des personnes 
interrogées pensent que la grande 
corruption (ou la corruption poli-
tique) dans le domaine de la gestion 
du foncier est un problème très 
sérieux. 

Sur le plan institutionnel, l’argent 
« gagné » par la pratique de la cor-
ruption et toutes sortes de trafics 
illicites est également utilisé pour 
investir le champ politique par les 
trafiquants qui visent l’élection à 
des postes leur procurant une pro-
tection contre d’éventuelles pour-
suites, mais aussi pour promouvoir 
des lobbying et influencer la prise 
de décision publique. 

La gravité du phénomène et ses 
ramifications avec le crime orga-
nisé et parfois le terrorisme, ont 
fait de la lutte contre le blanchi-
ment une question importante dans 
l’agenda international. Des conven-
tions internationales, des disposi-
tifs juridiques et des institutions 
sont dédiés spécialement à ce fléau 
mondial. 

Le groupe d’action financière sur 
le blanchiment de capitaux (GAFI) 
est le principal organisme inter-
gouvernemental chargé de lutter 
contre le blanchiment de capitaux. 
Il a pour objectif de concevoir 
et de promouvoir des politiques 
de lutte dans ce domaine. Dans 
ce contexte, le Maroc a exprimé 

son adhésion aux 40 recommanda-
tions du GAFI  ; il fait aussi partie 
du Groupe d’action financière du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord regroupant la plupart des pays 
arabes (Tunisie, Jordanie, Algérie, 
Liban…). Depuis 2007, il a adop-
té la loi (n° 43-05) relative à la 
lutte contre le blanchiment. Celle-
ci sanctionne différents infractions 
qui alimentent le blanchiment 
(trafic de stupéfiants, trafic d’im-
migrants…) y compris différents 
types de corruption (corruption, 
concussion, trafic d’influence et 
détournement de biens publics et 
privés). Ces actes sont punissables 
non seulement dans le cas de l’ac-
quisition et de la manipulation de 
fonds provenant de l’une de ces 
infractions, mais la sanction couvre 
également ceux qui facilitent ou 
apportent un concours ou des 
conseils dans le processus de leur 
blanchiment. En outre, la loi fait 
obligation en particulier aux insti-
tutions bancaires de mettre en place 
un dispositif interne de vigilance, 
de détection et de surveillance. 

La mise en place de l’unité de 
traitement du renseignement finan-
cier (UTRF) peut être considé-
rée une avancée dans le cadre de 
l’activation du dispositif de lutte 
contre le blanchiment. D’autant 
plus qu’elle dispose d’un faisceau 
de sources de collecte de l’infor-
mation (banques, notaires, experts 
comptables…) très étendu suscep-

tible de lui permette de recueillir 
et traiter les renseignements liés 
au blanchiment de capitaux. Fait 
notable, la loi l’autorise à ordonner 
des enquêtes (prérogative impor-
tante dont ne dispose pas l’ICPC), 
à proposer les réformes législatives 
qui lui paraissent nécessaires. Atout 
encore plus essentiel, dans le cadre 
de ses investigations, les banques 
ne peuvent lui opposer le secret 
bancaire. En outre, la déclaration 
de soupçon à laquelle sont assu-
jetties les banques peut constituer 
un puissant outil de lutte contre le 
blanchiment. 

Ces différents éléments et attri-
butions offrent à l’UTRF des outils 
importants dans la lutte contre le 
blanchiment  ; elle peut être un 
partenaire potentiel décisif dans 
la lutte contre le blanchiment et 
la corruption. Cependant, la luci-
dité, l’expérience, et les enjeux 
financiers et économiques considé-
rables recommandent de tempérer 
tout optimisme excessif et dépla-
cé. Deux questions fondamentales 
se posent  : Y a t-il une volonté 
politique suffisamment forte pour 
appliquer la loi (les lois) ? Le 
mécanisme de la déclaration de 
soupçons pourra t-il résister face 
aux intérêts des institutionnels et 
des clients-blanchisseurs à faire des 
affaires ensemble, en fermant les 
yeux sur l’origine des capitaux ?
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Transparency 
Maroc célèbre la 
journée mondiale 
de lutte contre la 
corruption

A l’occasion de la journée mon-
diale de lutte contre la corrup-
tion, célébrée jeudi 9 décembre 
2010, Transparency Maroc a orga-
nisé une série d’activités artis-
tiques et de conférences de presse 
à la Bibliothèque Nationale du 
Royaume du Maroc (BNRM). 

Une première conférence de 
presse était destinée à présenter les 
résultats du baromètre mondial de 
la corruption 2010. Les résultats 
spécifiques au Maroc montrent que 
67,8% des 1000 chefs de ménages 
marocains interviewés en août der-
nier estiment que la corruption est 
restée la même sur les 3 dernières 
années, alors que 11,4% pensent 
qu’elle est en croissance et seule-
ment 9,3% qu’elle a baissé. Ce qui 
revient à dire que la corruption au 
Maroc est marquée par « une sta-
gnation dans la gravité », d’après 
Azeddine Akesbi, membre du 
Conseil national de Transparency 
Maroc. Le système judiciaire et 
la fonction publique sont perçus 
comme étant les institutions les 
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plus corrompues avec un score de 
3,5 sur 5 (1 point correspond à 
l’absence totale de corruption et 5 
points à une situation d’extrême 
corruption).

Dans l’après midi, une table 
ronde a été organisée par l’associa-
tion en présence de M. Mohamed 
Saâd Alami, ministre délégué 
auprès du Premier ministre, char-
gé de la modernisation des sec-
teurs publics et de M. Aziz Latrach, 
membre de l’Instance centrale de 
prévention de la corruption (ICPC), 
afin de débattre de l’effectivité de 
la politique de lutte contre la cor-
ruption et du rôle des différents 
acteurs. M. Azeddine Akesbi a 
déploré la faible concertation entre 
les acteurs publics spécialement 
chargés de la lutte corruption et le 
déficit en matière de coordination 
et de coopération avec les autres 
intervenants engagées sur cette 
voie au titre de la sensibilisation, 
de la formation, du contrôle et de la 
répression. Il s’est s’interrogé aussi 
sur l’efficacité de l’ICPC, compte 
tenu à la fois de sa composition 
plurielle et des restrictions tant de 
droit que de fait qui sont apportés 
à son rôle d’acteur public principal 

chargé de la prévention de la 
corruption.

En fin de soirée, diverses 
activités artistiques (chan-
sons, humour et pièce de 
théâtre) ont eu lieu. 

Mais Transparency Maroc 
a été surprise par l’inter-
diction de la cérémonie de 
remise du prix de l’intégrité 
programmée ce jour là. En 
effet, les responsables de la 

Bibliothèque nationale ont déclaré 
qu’il leur avait été demandé de ne 
pas autoriser dans les locaux de la 
Bibliothèque, la remise du prix aux 
deux militants des droits humains, 
M. Chakib El Khyari, président 
de l’association Rif des droits de 
l’Homme et à Me Abderrahim 
Berrada, avocat, et ce en raison du 
dérangement ressenti par « les res-
ponsables de l’Etat ».

Transparency 
Maroc organise 
une conférence sur 
le droit d’accès à 
l’information

A l’occasion de la journée mon-
diale de lutte contre la corruption 
et de la journée mondiale des droits 
de l’Homme, Transparency Maroc 
a organisé le vendredi 10 décembre 
2010 à l’hôtel Tour Hassan de 
Rabat, une conférence sur l’accès à 
l’information avec la participation 
de la représentation de l’Unesco 
au Maghreb et l’appui de l’Ambas-
sade des Pays-Bas.

Cette conférence avait pour objet 
la présentation des directives, des 
normes et des bonnes pratiques 
internationales en matière d’ac-
cès à l’information. M. Philippe 
Quéau, représentant de l’Unesco 
au Maghreb, Mme Perrine 
Canavaggio, présidente du groupe 
de travail « Archives et droits de 
l’Homme » dans cette même ins-
titution et M. Toby Mendel, expert 
en droit d’accès à l’information, 
ont pris part à cette rencontre et 
ont partagé leurs expériences avec 
l’assistance. 
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M. Philippe Quéau a précisé qu’il 
est grand temps de redéfinir des 
règles communes pour garantir ce 
droit fondamental, en s’interro-
geant sur ce qu’il faut dévoiler et 
ce qu’il faut protéger : propriété 
intellectuelle, vie privée des indivi-
dus, etc.

M. Abdallah Harsi, professeur 
de droit public à l’Université de 
Fès, a prononcé une allocution au 
nom de M. Rachid Filali Meknassi, 
secrétaire général de Transparency 
Maroc. Il a énuméré les bienfaits de 
la garantie du droit à l’information, 
et affirmé que l’accès à l’informa-
tion constitue la clef de la parti-
cipation citoyenne, de l’inclusion 
sociale et du développement tant 
des capacités personnelles que de 
celles du pays.

Transparency 
Maroc organise 
une conférence 
de presse pour 
présenter le 
bilan des activités 
du centre 
d’assistance-
juridique anti-
corruption

Le Mardi 13 juillet 2010, 
Transparency Maroc (TM) a orga-
nisé une conférence de presse à 
l’hôtel Tour Hassan à Rabat. La 
rencontre a permis de présenter 
le bilan des activités du centre 

d’assistance juridique anti-corrup-
tion (CAJAC) dont le démarrage 
effectif a eu lieu au mois de jan-
vier 2009. Le bilan a porté sur la 
période janvier 2009 – mai 2010.

Dans une première intervention, 
M. Rachid Filali Meknassi, secré-
taire général de TM, a précisé que 
cette conférence était destinée à 
présenter au public et aux média le 
bilan des activités du centre après 
plus d’une année d’existence, et 
a rappelé que sa mission est d’ac-
cueillir les citoyens et d’étudier 
leurs requêtes afin de leur procurer, 
par l’assistance et le conseil juri-
diques, un appui pour dénoncer les 
actes de corruption.

M. Mohamed Ali Lahlou, direc-
teur du CAJAC, a ensuite présenté 
le bilan des activités ; il a indiqué 
que le centre a reçu 536 plaintes 
et a suivi 299 cas qui relèvent de 
son champ d’activités. Il s’agit de 
plaintes liées à une sollicitation 
de corruption pour accéder à un 
service théoriquement gratuit, au 
non-respect par les autorités et les 
administrations des procédures en 
vigueur, au manque de transpa-
rence dans la gestion d’une admi-
nistration, aux dysfonctionnements 
du système judiciaire et au manque 
de transparence dans le secteur 
privé. 

M. Lahlou a aussi présenté les 
actions de communication entre-
prises par le centre depuis son 
démarrage, précisant que le 
nombre de plaintes parve-
nues au CAJAC durant les 
campagnes radiophoniques 
et les semaines qui les sui-
vent connaît généralement 

une augmentation remarquable.
Tout en rappelant les actions 

entreprises avec les principales 
administrations et les institutions 
publiques afin de faire aboutir les 
actions du CAJAC, M. Lahlou a 
précisé que l’efficacité du centre 
demeure suspendue d’une part 
à sa capacité à promouvoir une 
culture de dénonciation chez les 
citoyens en les incitant à adhérer 
à la lutte contre la corruption, et 
d’autre part à la volonté des dif-
férentes administrations et insti-
tutions publiques d’accompagner 
son travail en donnant suite aux 
requêtes qu’il leur transmet. A ce 
titre, il a précisé que les contraintes 
majeures auxquelles est confronté 
le CAJAC aujourd’hui sont liées 
quasi-essentiellement au manque 
de réaction des autorités au sujet 
des plaintes qui leur sont adressées. 
Il y a, en conséquence, un risque 
que le centre perde de sa crédibilité 
s’il n’arrive pas à accompagner les 
plaignants dans leurs actions, d’au-
tant plus que ces derniers éprouvent 
de grandes difficultés à faire appli-
quer la loi et craignent souvent des 
mesures de rétorsion  des autorités 
contre lesquelles ils déposent des 
plaintes à la suite de l’avis juridique 
du CAJAC. Cela montre l’impor-
tance du problème de la protection 
des témoins et des dénonciateurs 
d’actes de corruption, et l’urgence 
d’une intervention législative.
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La rencontre était destinée égale-
ment à la présentation du numéro 
9 de la revue Transparency News, 
publiée par l’Observatoire de 
la corruption, consacrée au sys-
tème national d’intégrité (SNI). 
M. Abdellatif Ngadi, membre du 
Conseil national de TM a rappelé 
que l’association a entrepris une 
étude-pays dans la perspective tout 
d’abord de donner un aperçu du 
SNI au Maroc et de disposer de 
repères permettant d’apprécier la 
situation de la corruption dans notre 
pays, ensuite d’offrir un premier 
éclairage des domaines qui appel-
lent une intervention prioritaire et 
enfin de fournir la base à partir 
de laquelle les acteurs impliqués 
peuvent évaluer les initiatives de 
lutte contre la corruption et réaliser 
une analyse argumentée et partagée 
des piliers sur lesquels repose le 
SNI. Il a indiqué ensuite que le SNI 
comprend un certain nombre d’élé-
ments considérés comme les piliers 
sur lesquels il peut être construit. 
Pris séparément, chacun de ces 
éléments n’a qu’un impact limité 
sur la lutte contre la corruption. Ces 
piliers sont interdépendants, la vul-
nérabilité de l’un affecte la résis-
tance des autres et par conséquent 
la solidité de l’ensemble de l’édi-
fice. Les stratégies anti-corruption 
dépendent aussi du soutien actif et 
de la vigilance de la société civile 
et des média, ces derniers devant 
se charger d’informer le public des 
conséquences dangereuses de la 
corruption et du droit des citoyens 
à exiger une conduite éthique de la 
part des fonctionnaires. 

La conférence a fait l’objet d’une 
couverture par les chaînes télévi-
sées ainsi que de comptes rendus 
dans la presse écrite et électro-
nique. A la suite de cette acti-

vité, des membres de Transparency 
Maroc ont accordé des entretiens 
aux journaux et à quelques chaînes 
de radio nationales et de télévi-
sion, qui ont contribué à informer 
des activités du centre. Le nombre 
des plaintes reçues par le CAJAC 
a d’ailleurs considérablement aug-
menté durant les trois jours qui ont 
suivi l’évènement.

Déclaration du 
Conseil National 
de Transparency 
Maroc

A la suite des trois précédentes 
interdictions de la cérémonie de 
remise du prix de l’intégrité 2010, 
le wali de Rabat a notifié le 5 jan-
vier 2011 à Transparency Maroc 
un arrêté portant interdiction de la 
cérémonie prévue à cette même fin 
le lendemain au Club des avocats 
de Rabat, pour des « raisons de 
sécurité » et de « non-conformité 
de la déclaration faite par ses signa-
taires aux articles 11 et 12 du dahir 
de 1958 relatif aux rassemblements 
publics ». Auparavant, les autori-
tés locales avaient entrepris une 
démarche infructueuse auprès du 
Barreau pour le dissuader de mettre 
sa salle à la disposition de l’asso-
ciation, sous prétexte que l’attri-
bution de ce prix ne plaît pas « aux 
autorités supérieures ».

Le Conseil National de 
Transparency Maroc réuni en ses-
sion ordinaire le, 6 janvier 2011 qui 
correspond aussi au 15ème anni-
versaire de l’association : 

1.	relève que c’est à tort qu’il 
est fait référence aux articles 
11 et 12 du dahir de 1958 qui 
portent sur les rassemblements 
publics et non sur les réunions 
publiques d’une part et que 

d’autre part, une cérémonie 
organisée dans une salle pri-
vée relevant du Barreau de la 
ville, ne saurait représenter un 
risque quelconque de trouble à 
la sécurité publique ; 

2.	observe que les autorités 
locales reconnaissent désor-
mais que leur conduite est dic-
tée par le dérangement qu’oc-
casionne à des « autorités supé-
rieures » le choix porté sur M. 
Chakib Khyari ;

3.	dénonce fermement le retour 
aux pratiques de harcèlement, 
d’intimidation et d’abus de 
droit en vue d’inféoder les 
ONG à l’humeur des autorités 
publiques ;

4.	considère qu’il est de son 
devoir de réitérer ouvertement 
son attachement aux libertés 
publiques et d’agir pour en 
obtenir le respect, notamment 
le respect de son droit d’hono-
rer les personnes de son choix 
et de les célébrer publiquement 
sans ingérence quelconque ;

5.	décide d’engager :
-	 les procédures administrative et 

judiciaire pour obtenir la pro-
clamation de l’excès de pouvoir 
qui entache l’arrêté d’interdic-
tion précité ;

-	 une campagne de protesta-
tion et de mobilisation pour 
la défense des libertés d’as-
sociation en direction de ses 
partenaires, du mouvement des 
droits humains et des forces 
démocratiques.

Par ailleurs, le Conseil National 
a approuvé le rapport moral annuel 
de l’exercice et confirmé la tenue 
de l’assemblée générale annuelle le 
22 janvier 2011 à Rabat. 

Fait à Rabat le 6 janvier 2011.
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LA LUTTE 
CONTRE LE 
BLANCHIMENT 
DE CAPITAUX 
AU MAROC 

Dossier
Transparency Maroc a organisé, le 1er avril 2010 à 
Rabat, un atelier sur le thème  : « Blanchiment des 
capitaux et de l’argent illicites ». L’objectif de cet 
atelier était d’approfondir le débat sur le sujet en 
y associant différentes parties concernées et de 
faire le point sur les zones d’ombre et les lacunes 
du dispositif juridique et institutionnel mis en place 
pour lutter contre cette pratique. Transparency 
Maroc entendait par cette démarche, contribuer à 
élaborer une vision cohérente et partagée des méc -
nismes additionnels et des mesures d’accompagn -
ment nécessaires pour mettre en place et rendre efficace 
la lutte contre le blanchiment des capitaux au Maroc. 
Plusieurs participants venus d’horizons divers ont répo -
du favorablement à l’invitation de Transparency Maroc1. 
Les discussions et réflexions échangées lors de cet at -
lier ont servi de base pour la réalisation de ce numéro de 
Transparency News. 

1 Cet atelier a connu la participation de parlementaires, de 
juristes, d’universitaires, des représentants de la gendarme-
rie royale, de l’administration des douanes et des impôts 
indirects, de la fédération des assurances, des notaires, des 
experts comptables, du Conseil déontologique des valeurs 
mobilières (CDVM), de l’office des changes, de l’instance cen-
trale de prévention de la corruption (ICPC) et des membres de 
Transparency Maroc. 

Le blanchiment d’argent consiste à dissimuler l’origine 
des capitaux obtenus par des activités criminelles en 
les réinjectant discrètement dans le circuit économique 
légal. Une part importante de la criminalité est motivée 
par le souci de gagner rapidement des sommes impo -
tantes. Mais la source de l’argent ainsi obtenu ne doit 
pas pouvoir être détectée et les délinquants cherchent 
les moyens de le faire rentrer dans le circuit économique 
d’une manière discrète afin d’en dissimuler l’origine. 
L’argent « sale » est donc celui qui provient d’activités 
délictueuses tombant sous le coup de la loi.

Au Maroc l’origine la plus 
connue et peut-être la plus impor-
tante des capitaux à blanchir est 
liée au trafic de cannabis dans la 
région du Nord. Le trafic de stupé-
fiant ne concerne pas seulement le 
cannabis. Quelques grosses affaires 
relatées par la presse ces dernières 
années ont montré que le Maroc est 
également un point de transit de la 
cocaïne en provenance d’Amérique 
latine et à destination de l’Europe 
et que le trafic de drogues dures 
existe au moins dans les grandes 
villes. Le démantèlement de plu-
sieurs réseaux de trafic internatio-
nal de drogue, a révélé l’ampleur 
du phénomène et son ancrage dans 
le circuit économique et financier 
du pays notamment dans les sec-
teurs bancaire et immobilier. Les 

efforts fournis par l’Etat marocain 
pour lutter contre la culture du can-
nabis ont certes permis de réduire 
les surfaces cultivées, cependant 
le transit des stupéfiants par les 
frontières continue de prospérer, en 
témoignent les importantes saisies 
de drogues et de stupéfiants annon-
cées régulièrement. 

Bien d’autres infractions rappor-
tent des capitaux qu’il faut réintro-
duire dans le circuit économique 
sans attirer l’attention pour évi-
ter d’éveiller les soupçons. Les 
groupes criminels organisés se 
livrent au trafic d’êtres humains, 
en particulier de femmes et d’en-
fants, à des fins d’esclavage éco-
nomique, de prostitution ou de 
passage clandestin des frontières. 
Ils pratiquent le commerce illicite 

d’armes et de munitions, la fraude 
à une échelle internationale et blan-
chissent d’énormes sommes d’ar-
gent. Ils corrompent et achètent les 
responsables publics, les hommes 
politiques et les chefs d’entreprises. 
Les fraudes et l’évasion fiscales 
qui permettent l’enrichissement 
illicite de certaines catégories aux 
dépens de l’Etat font également 
partie des comportements qui pro-
duisent de l’argent « sale ». Il faut 
citer en bonne place la corrup-
tion sous toutes ses formes  : trafic 
d’influence, détournement de biens 
publics, commissions versées dans 
la passation des marchés publics, 
etc.

Les moyens de blanchir sont eux 
aussi multiples. Un des secteurs les 
plus favorables au placement des 
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fonds à blanchir est vraisembla-
blement celui de l’immobilier. Ce 
secteur, qui a connu une très forte 
croissance présente de grandes 
capacités d’absorption de l’argent 
liquide dus notamment à l’absence 
de dispositifs rigoureux de contrôle 
et à la prépondérance de pratiques 
douteuses. Selon le baromètre de 
la corruption de 2009, l’immobi-
lier est l’un des secteurs d’activité 
où la corruption est très répandue. 
La non-traçabilité des transactions 
immobilières, conjuguée à la fragi-
lité et la défaillance du cadre légal 
régissant ce secteur, incite les blan-
chisseurs à investir des sommes 
énormes dans des projets immobi-
liers de grande envergure contri-
buant ainsi à la flambée des prix de 
l’immobilier. 

D’autres dysfonctionnements 
inhérents à la réglementation des 
activités relatives à ce secteur favo-
risent l’intégration des fonds d’ori-
gine douteuse. Il s’agit notamment 
de l’absence d’un cadre législatif 
régissant les professions de pro-
moteur et d’agent immobilier et le 
caractère obsolète de celui concer-
nant la profession de notaire. 

La pratique du 
« noir », mon-
tant versé et non 
déclaré pour l’ac-
quisition d’un 
logement, parti-
cipe à l’anarchie 
qui règne dans ce 
secteur. En effet, 
le noir consti-
tue de fait une 
évasion fiscale 
et un manque à 

gagner en recettes dans le budget 
de l’Etat. Pour lutter contre la pra-
tique du noir, le gouvernement a 
pris, en 2010, un certain nombre 
de mesures. Ainsi, dans le cadre 
de la révision des prix déclarés, de 

larges prérogatives ont été confé-
rées aux inspecteurs des impôts par 
le Code des impôts. Ces mesures, 
concernent aussi la signature de la 
charte d’éthique et de déontologie 
de la profession avec la Fédération 
nationale des promoteurs immo-
biliers  ; cette charte engage les 
parties concernées à respecter cer-
taines règles liées notamment à 

l’exercice de la profession de pro-
moteur immobilier, à la transpa-
rence dans les opérations de vente 
et à la préservation des intérêts des 
acquéreurs. 

D’autres moyens existent pour 
blanchir les capitaux d’origine cri-
minelle, notamment le commerce 
de l’or, celui des fausses factures. 
Le recyclage de l’argent sale dans 
les rouages de l’économie n’est pas 
sans conséquence, il apporte des 
déséquilibres et un pourrissement 
des secteurs que ces capitaux inves-
tissent.

L’argent gagné dans les tra-
fics de tous bords et notamment 
de drogue est parfois (fréquem-
ment ?) utilisé pour s’investir dans 

le champ politique 
par les trafiquants 
qui visent l’élec-
tion à des postes 
leur procurant une 
protection contre 
d ’ é v e n t u e l l e s 
poursuites  ; cela 
conduit à l’injec-
tion d’argent sale 
dans le processus 
électoral et contri-
bue à la pollution 
du champ politique 

et à sa désaffection par de larges 
couches de la population.

Le Maroc a tardé à mettre en 
place une législation et des struc-
tures pour prévenir et sanctionner 
le blanchiment qui est pourtant 
un phénomène qui n’est ni récent 
ni mineur. Certains trafiquants 
s’impliquent dans des réseaux ter-
roristes, et c’est d’ailleurs dans 
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la lutte contre le terrorisme qu’a 
débuté celle contre le blanchiment 
de capitaux.

La pression 
internationale

Plusieurs conventions interna-

tionales contiennent des exigences 

spécifiques quant à l’adoption, par 

les États parties, de mesures pour 

lutter contre le blanchiment. La 

première qui l’a réellement visé est 

la convention des Nations Unies 

contre le trafic illicite de stupé-

fiants et de substances psycho-

tropes adoptée à Vienne en 1988 

(ratifiée par le Maroc en 1992). 

La Convention des Nations Unies 

contre la criminalité transnationale 

organisée, convention de Palerme 

du 15 novembre 2000 (ratifiée par 

le Maroc le 20 septembre 2002) 

consacre plusieurs articles au pro-

blème  : incrimination du blanchi-

ment du produit du crime (article 

6), mesures de lutte contre le blan-

chiment (article 7). La conven-

tion des Nations Unies contre la 

corruption (ratifiée par le Maroc 

le 9 mai 2007) consacre elle aussi 

deux articles, l’un aux mesures 

de prévention (article 14), l’autre 

à l’incrimination du blanchiment 

du produit de la corruption (article 

23). Une convention du conseil 

de l’Europe est entièrement consa-

crée à cette question. Il s’agit de 

la convention relative au blanchi-

ment, au dépistage, à la saisie et 

à la confiscation des produits du 

crime de 1990. Certes le Maroc n’y 

est pas partie mais elle n’en pré-

sente pas moins un réel intérêt. 

Mais encore faut-il que ces 

conventions trouvent une réelle 

application dans les Etats qui les 

ont adoptées. Le douzième Congrès 

des Nations Unies pour la préven-

tion du crime et la justice pénale qui 

s’est tenu à Salvador au Brésil du 

12 au 19 avril 2010 a insisté sur la 

nécessité d’une mise en œuvre plus 

complète des ces conventions sou-

lignant le caractère indispensable 

de la coopération internationale : 

« Pour lutter contre le blanchi-

ment d’argent et traduire en justice 

ceux qui s’en rendent coupables, 

il faut renforcer la coopération 

internationale. En l’état actuel des 

choses, divers obstacles juridiques 

et pratiques empêchent les États 

Membres d’enquêter plus efficace-

ment sur le blanchiment d’argent. 

Pour déceler, saisir et confisquer 

des avoirs illicites, les États doivent 

souvent coopérer. Cependant dans 

la pratique, cette coopération peut 

s’avérer difficile ».

La lutte contre le blanchiment 

est organisée à l’échelle internatio-

nale. Les Nations Unies, la banque 

mondiale, le Fonds monétaire inter-

national, l’OCDE développent des 

activités de lutte contre le blanchi-

ment. On peut également mention-

ner le GRECO (Groupe d’Etats 

Contre la Corruption au sein du 

conseil de l’Europe). Tous ont sur 

internet des sites où sont relatées 

leurs activités. Le principal orga-

nisme intergouvernemental chargé 

de lutter contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terro-

risme aussi bien à l’échelon natio-

nal qu’international est le groupe 

d’action financière sur le blanchi-

ment de capitaux (GAFI). Il a pour 

objectif de concevoir et de promou-

voir des politiques de lutte contre le 

blanchiment.

Le GAFI a été créé à Paris en 

1989, lors du sommet du G-7, en 

réponse à la préoccupation crois-

sante que constituait le blanchi-

ment de capitaux. Reconnaissant la 

menace pesant sur le système ban-

caire et les institutions financières, 

les chefs d’État et de gouvernement 

des membres du G-7 et le Président 

de la Commission européenne ont 

convoqué le Groupe d’action, réu-

nissant les États membres du G-7, 

la Commission européenne et huit 

autres pays.

 Le Groupe d’action a pour mis-

sion d’examiner les techniques et 

les tendances du blanchiment de 

capitaux, d’examiner les actions 

qui ont été menées au niveau 

national ou international et d’éla-

borer les mesures qui restent à 

prendre pour lutter contre le blan-

chiment de capitaux. En avril 

1990, moins d’un an après sa créa-

tion, le GAFI a publié un rapport 

contenant une série de Quarante 

Recommandations révisées en 

1996 et en 2003 pour s’assurer 

qu’elles restent d’actualité et adap-
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Les 40 
recommandations du 
GAFI
Pour définir les mesures que les autorités 
nationales doivent prendre pour pouvoir 
appliquer des programmes efficaces de lutte 
contre le blanchiment, le GAFI a formulé et 
publié une liste de 40 recommandations qui 
forment un cadre de référence d’application 
universelle, de mesures couvrant 
le système de justice pénale, le secteur 
financier, certaines activités et professions 
non financières, et les mécanismes de 
coopération internationale. Élaborées 
initialement en 1990, les recommandations 
ont été révisées une première fois en 
1996 pour tenir compte des changements 
de tendances en matière de blanchiment 
et pour anticiper d’éventuelles menaces 
futures. Elles ont été revues en profondeur 
en 2003. Après les attentats terroristes du 
11 septembre 2001, le GAFI a étendu sa 
mission au-delà du blanchiment de capitaux 
pour couvrir le financement du terrorisme. 
Lors d’une réunion plénière extraordinaire 
sur le financement du terrorisme qui s’est 
tenue à Washington en octobre 2001, le 
GAFI a publié 8 recommandations spéciales 
sur le financement du terrorisme auxquelles 
s’est par la suite ajoutée une neuvième, pour 
compléter ses 40 recommandations initiales. 
Le G-7 et le G-20 ont encouragé le travail 
du GAFI et les efforts consentis par le FMI 
sur le dossier lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme 
(LBC/FT), plus récemment dans le cadre des 
initiatives engagées pour combattre la crise 
financière internationale de 2008-2009. 

Les 40 recommandations portent sur : 
A. Les systèmes juridiques
- Champ d’application de l’infraction de 

blanchiment de capitaux 
- Mesures provisoires et confiscation 
B. Les mesures à prendre par les 
institutions financières et les entreprises 
et professions non financières pour lutter 
contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme 
- Devoir de vigilance («due diligence») relatif 

à la clientèle et devoir de conservation des 
documents 

- Déclaration d’opérations suspectes et 
conformité 

- Autres mesures de dissuasion concernant 
le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme 

- Mesures à prendre à l’égard des pays 
qui n’appliquent pas ou appliquent 
insuffisamment les Recommandations du 
GAFI 

- Règlement et surveillance 
 C. Les mesures institutionnelles et autres 
mesures nécessaires dans les systèmes 
de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme
- Les autorités compétentes, leurs 

attributions et leurs ressources 
- Transparence des personnes morales et 

constructions juridiques 
D. La coopération internationale
- Entraide judiciaire et extradition 
- Autres formes de coopération

tées face à l’évolution de la menace 

de blanchiment de capitaux. Ces 

recommandations constituent une 

véritable base de travail en matière 

de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et devraient être mises en 

œuvre partout dans le monde.

 Le GAFI surveille les progrès 

réalisés par ses membres dans la 

mise en œuvre des mesures néces-

saires, examine les techniques 

de blanchiment de capitaux et de 

financement du terrorisme et les 

mesures permettant de lutter contre 

ces phénomènes, et encourage 

l’adoption et la mise en œuvre des 

mesures adéquates au niveau mon-

dial. Dans l’exercice de ces acti-

vités, il collabore avec les autres 

organismes internationaux impli-

qués dans la lutte contre le blanchi-

ment de capitaux et le financement 

du terrorisme.

Des organismes régionaux de 

type GAFI ont été créés dans le but 

de coordonner, au niveau régional, 

les moyens d’actions de leurs pays 

membres en vue de lutter efficace-

ment contre le blanchiment de capi-

taux et le financement du terrorisme 

et d’adapter leurs législations aux 

standards internationaux. Ils pos-

sèdent des structures et fonctions 

semblables à celles que détient le 

GAFI : Groupe d’action financière 

des Caraïbes (GAFIC), Groupe 

Asie/Pacifique sur le blanchi-

ment de capitaux (GAP), Conseil 

de l’Europe – MONEYVAL (ex- 

PC-R-EV), Groupe anti-blan-

chiment de l’Afrique orientale 

et australe (GABAOA), Groupe 

d’action financière sur le blanchi-

ment de capitaux en Amérique du 

sud (GAFISUD), Groupe Eurasie 

et Groupe d’action financière du 

Moyen-Orient et de l’Afrique du 

Nord (GAFIMOAN).

Le Maroc appartient au Groupe 

d’action financière du Moyen-

Orient et de l’Afrique du Nord  

(GAFIMOAN), créé par un accord 

entre les pays membres du Moyen-

Orient et d’Afrique du Nord. Ce 

groupe réunit l’Algérie, l’Ara-

bie Saoudite, Bahreïn, l’Egypte, 

les Émirats Arabes Unis, l’Iraq, 

la Jordanie, le Koweït, le Liban, 

la Libye, le Maroc, la Mauritanie, 

Oman, le Qatar, le Soudan, la Syrie, 

la Tunisie et le Yémen.

La lutte contre 
le blanchiment à 
l’échelle nationale

Jusqu’à une date relativement 
récente, aucune disposition juri-
dique n’était consacrée au blan-
chiment de l’argent produit d’une 
infraction. Seule une disposition de 
la loi sur les établissements de cré-
dit pouvait être considérée comme 
destinée à faciliter la détection du 
blanchiment, disposition prévoyant 
que le secret professionnel ne peut 
être opposé à Bank Al-Maghrib et 
à l’autorité judiciaire agissant dans 
le cadre d’une procédure pénale. La 
même disposition figure à l’article 
80 de la loi n° 34-03 relative aux 
établissements de crédit et orga-
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nismes assimilés promulguée en 
2006 qui la remplace  ; cette nou-
velle loi édicte clairement pour 
les établissements de crédit une 
obligation de vigilance concernant 
toute opération dont la cause éco-
nomique ou le caractère licite n’est 
pas apparent.

Une mission du GAFI s’était 
rendue à Rabat et à Casablanca 
en mars 1995 pour s’entretenir 
avec les services gouvernemen-
taux marocains et l’association des 
banques marocaines. L’objet prin-
cipal de la mission était d’éva-
luer la situation du blanchiment 
de l’argent au Maroc et les contre-
mesures existantes ou prévues. Le 
rapport du GAFI suivant cette mis-
sion indique que « les opinions sur 
le blanchiment de l’argent dans ce 
pays diffèrent et il existe encore 
peu de contre-mesures spécifiques. 
Toutefois, le Maroc a clairement 
exprimé son adhésion aux recom-
mandations du GAFI et a élaboré 
un projet de loi visant à faire du 
blanchiment de l’argent de la dro-
gue un délit, mais ce projet doit 
encore être soumis au Parlement. Il 
a été convenu que le dialogue entre 
le GAFI et le Maroc devait être 
poursuivi ».

Il faut cependant attendre 2003 
pour voir les premières mesures 
concrètes sur la question. En 2003, 
la loi relative à la lutte contre 
le terrorisme, promulguée le 21 
mai, ajoute au code de procédure 
pénale quelques articles consacrés 
à la détection des mouvements de 
fonds soupçonnés d’être liés au 
terrorisme, qu’ils soit destinés à 

commettre un acte de terrorisme 
ou qu’ils en soient le produit, ainsi 
qu’au gel et à la saisie de ces fonds. 

La même année, anticipant sur 
la loi, Bank Al-Maghrib diffuse 
une circulaire relative aux obli-
gations de vigilance qui incom-
bent aux établissements de crédit, 
contenant des directives relatives 
à l’identification et à la connais-
sance des clients et au suivi et à la 
surveillance des opérations. Mais 
le blanchiment ne peut alors être 
réprimé que dans la mesure où il 
concerne des capitaux destinés au 
terrorisme. En effet, en vertu d’un 
principe constitutionnel, il n’est pas 
possible de sanctionner pénalement 
des actes non prohibés expressé-
ment pas la loi. Ce n’est qu’en 2007 
qu’une loi expressément consacrée 
à la prévention et à la répression du 
blanchiment de capitaux est enfin 
adoptée et publiée1. 

La loi n° 43-05 
relative à la 
lutte contre le 
blanchiment de 
capitaux

Cette loi prévoit dans son premier 
chapitre la répression du blanchi-
ment en complétant le code pénal, 
lui ajoutant les articles 574-1 à 
574-7 qui incriminent et sanction-
nent le blanchiment de capitaux. 
L’infraction est définie comme 
toute acquisition, utilisation, trans-
formation et dissimulation de biens 
provenant d’un certain nombre 
d’infractions, limitativement énu-

1 Loi n° 43-05 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux promulguée par 
dahir n° 1-07-79 du 17 avril 2007, Bulletin 
officiel du 3 mai 2007, p. 602.

mérées  : 
-	 trafic de stupéfiants et de 

matières psychotropes  ;
-	 trafic d’êtres humains  ;
-	 trafic d’immigrants  ;
-	 trafic d’armes et de munitions  ;
-	 corruption, concussion, trafic 

d’influence et détournement de 
biens publics et privés ;

-	 infractions de terrorisme ;
-	 contrefaçon ou falsification des 

monnaies ou effets de crédit 
public ou d’autres moyens de 
paiement.

Sont punissables non seulement 
l’acquisition et la manipulation de 
fonds provenant de l’une de ces 
infractions, mais également le fait 
de faciliter la justification menson-
gère de l’origine de ces fonds ainsi 
que celui d’apporter son concours 
ou ses conseils à une opération de 
garde, placement ou transfert les 
concernant.

Le blanchiment est un délit 
punissable d’une peine de deux 
à cinq ans d’emprisonnement et 
d’une amende pouvant aller 
jusqu’à cent mille dirhams pour les 
personnes physiques et trois mil-
lions de dirhams pour les personnes 
morales ; les peines peuvent être 
doublées dans certains cas, notam-
ment la récidive. La loi prévoit 
également des peines complémen-
taires : confiscation, dissolution de 
la personne morale, publication de 
la décision de condamnation, inter-
diction professionnelle. 

La loi, dans son dernier article, 
attribue compétence aux juridic-
tions de Rabat pour la poursuite, 
l’instruction et le jugement des 
actes constituant des infractions 
de blanchiment de capitaux. Cette 
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attribution de compétence aux 
seuls tribunaux de la capitale se 
justifie sans doute par la néces-
sité de constituer un pôle spécialisé 
où siègent des juges formés à ce 
genre de dossier qui nécessitent une 
compétence technique spécifique. 
Mais il ne s’agit pas de juridictions 
d’exception car, mise à part la loca-
lisation à Rabat, les infractions sont 
jugées en appliquant les règles nor-
males prévues par le code pénal et 
le code de procédure pénale.

 L’incrimination du blanchiment 
de capitaux peut être considérée 
comme participant à la prévention 
de la corruption dans la mesure où 
la perspective de la répression a 
un effet dissuasif sur le délinquant 
éventuel. Il est cependant important 
de souligner que ce rôle préventif 
n’est réel que si la sanction est 
probable c’est-à-dire si la loi est 
concrètement appliquée donc l’in-
fraction est réellement poursuivie 
et sanctionnée, ce qui est loin d’être 
le cas pour beaucoup d’infractions.

La loi n° 43-05 ne se borne pas 
à réprimer pénalement le blanchi-
ment, elle organise aussi la pré-
vention à laquelle est consacrée 
son chapitre II. Ce chapitre déter-
mine les personnes assujetties à la 
loi  : il s’agit des établissements 
de crédits, banques et sociétés hol-
ding offshore, compagnies finan-
cières, entreprises d’assurances et 
de réassurances, contrôleurs des 
comptes, comptables externes et 
conseillers fiscaux. Sont également 
assujetties à la loi les personnes, 
membres d’une profession juri-
dique indépendante, lorsqu’elles 

participent pour le compte de leur 
client à une transaction financière 
ou immobilière dans les opéra-
tions suivantes  : achat et vente de 
biens immeubles ou d’entreprises 
commerciales  ; gestion d’actifs 
appartenant au client  ; ouverture 
ou gestion de comptes bancaires, 
d’épargne ou de titre  ; organisation 
des apports pour la constitution, 
la gestion ou la direction d’une 
société  ; constitution, gestion ou 
direction de fiduciaires, sociétés 
ou structures similaires. Enfin sont 
également soumises à la loi les 
personnes exploitant ou gérant des 
casinos ou des établissements de 
jeux de hasard.

Les personnes assujetties sont 
tenues d’être vigilantes à l’égard 
de l’identité et de l’activité de 
leurs clients. Ainsi elles doivent 
recueillir tous les éléments d’infor-
mation permettant d’identifier leur 
clientèle habituelle ou occasion-
nelle, qu’il s’agisse de personnes 
physiques ou de personnes morales 
et n’effectuer aucune opération tant 
que l’identité du client n’a pas 
été vérifiée. Les personnes assu-
jetties doivent également mettre 
en place un dispositif interne de 
vigilance, de détection et de sur-
veillance permettant de veiller au 
respect des obligations posées par 
la loi. Enfin, toutes sommes ou 
opérations soupçonnées être liées 
au blanchiment de capitaux ainsi 
que toute opération dont l’identité 
du donneur d’ordre ou du bénéfi-
ciaire est douteuse doivent faire 
l’objet d’une « déclaration de soup-
çon » à une Unité de traitement du 

Le rôle du FMI dans 
la lutte contre 
le blanchiment 
de capitaux et le 
financement du 
terrorisme (LBC/FT)
En tant qu’institution de portée quasi 
universelle, fondée sur la collaboration, le FMI 
est une plate-forme naturelle pour le partage 
de l’information, l’établissement de stratégies 
communes et la promotion de politiques et 
de normes avisées — armes cruciales de la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. En outre, la vaste 
expérience que le FMI a acquise à la faveur de 
ses travaux d’évaluation du secteur financier, 
de ses concours d’assistance technique 
dans le secteur financier et de l’exercice de 
la surveillance des systèmes économiques 
des pays membres est particulièrement 
utile pour évaluer dans quelle mesure les 
autorités nationales respectent les normes 
LBC/FT internationales et pour élaborer des 
programmes visant à les aider à pallier les 
lacunes recensées dans ce domaine.
L’action du FMI en la matière remonte au début 
de 2001 et s’est intensifiée considérablement 
après les événements du 11 septembre 2001. 
En 2004, le Conseil d’administration a décidé 
que les évaluations des dispositifs de LBC/FT 
et les travaux d’assistance technique connexes 
feraient désormais partie intégrante du travail 
du FMI. En 2006, le Conseil d’administration 
du FMI a confirmé le principe général selon 
lequel chaque programme d’évaluation du 
secteur financier (PESF) et chaque évaluation 
de centre financier offshore doit inclure une 
évaluation intégrale des dispositifs de LBC/FT. 
Le FMI apporte une contribution substantielle 
dans ce domaine en travaillant de concert avec 
le GAFI et les organismes régionaux de type 
GAFI, en procédant à des évaluations des 
dispositifs de LBC/FT, en offrant une assistance 
technique et en participant à l’élaboration des 
politiques et aux travaux de recherche.
Le FMI a lancé un fonds de fiducie appuyé par 
les bailleurs de fonds — le premier d’une série 
de fonds fiduciaires spécialisés (FFS) — pour 
financer l’assistance technique en matière de 
LBC/FT en 2009. Le Canada, la France, le 
Japon, la Corée, le Koweït, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Norvège, le Qatar, l’Arabie 
Saoudite, la Suisse et le Royaume-Uni se 
sont engagés à fournir près de 30 millions de 
dollars EU sur une période de cinq ans pour 
le financement du FFS afin de contribuer à 
renforcer les dispositifs mondiaux LBC/FT, en 
faisant appel au savoir-faire et à l’infrastructure 
éprouvés de l’institution. Des projets ont été 
lancés dans neuf pays au cours de la première 
année du FFS. Le Département juridique 
du FMI devrait encore étendre les services 
d’assistance technique du FFS pendant sa 
deuxième année de fonctionnement, 21 
pays bénéficiant actuellement de ce type 
d’assistance qui s’ajoute à un programme 
d’assistance financé par l’extérieur en faveur de 
cinq autres pays.

Source : fiche technique du FMI
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renseignement financier (UTRF). 
Le secret professionnel ne peut être 
opposé à l’UTRF et aux personnes 
de supervision et de contrôle habi-
litées par elle. 

L’Unité de 
traitement du 
renseignement 
financier (UTRF)

L’Unité de traitement du ren-
seignement financier (UTRF) est 
chargée, notamment, de recueillir 
et traiter les renseignements liés au 
blanchiment de capitaux, ordonner 
des enquêtes, proposer les réformes 
législatives qui lui paraissent 
nécessaires. Elle doit déterminer 
les règles d’identification des opé-
rations de blanchiment de capitaux 
(montants minimums, conditions 
d’application, etc.), constituer une 
base de données des infractions 
recensées. L’unité est également 
chargée de collaborer et participer 
avec les services et organismes 
concernés, à l’étude des mesures 
à mettre en œuvre pour lutter 
contre le blanchiment et d’assu-
rer la représentation des services 
et organismes nationaux concernés 
par la lutte contre le blanchiment 
d’argent. Les agents de l’Unité 
n’ont pas la qualité d’officier de 
police judiciaire et lorsque les ren-
seignements recueillis mettent en 
évidence des faits susceptibles de 
constituer une infraction de blan-
chiment de capitaux, l’Unité doit 

en référer au procureur du Roi près 
le tribunal de première instance de 
Rabat. 

L’Unité de traitement du ren-
seignement financier a été créée 
par un décret de décembre 20082. 
Son président est nommé par le 
Premier ministre  ; tous les opéra-
teurs impliqués dans la lutte anti-
blanchiment y sont représentés 
(finances, justice, intérieur, Bank 
Al-Maghrib, sûreté nationale, 

gendarmerie, douanes et impôts 
directs, conseil déontologique 
des valeurs mobilières, office des 
changes). L’unité doit déterminer 
les règles d’identification des opé-
rations de blanchiment de capitaux 
(montants minimums, conditions 
d’application, etc.), constituer une 
base de données des infractions 
recensées. De plus, elle traite les 

2 Décret n° 2-08-572du 24 décembre 
2008 portant création de l’unité de 
traitement du renseignement finan-
cier, Bulletin officiel du 15 janvier 
2009, p. 52.

demandes internationales de gel 
des biens liées au financement du 
terrorisme.

L’UTRF a été installée en avril 
2009. Cette installation a été aidée 
par le projet de jumelage institu-
tionnel UE-Maroc relatif à la lutte 
contre le blanchiment des capitaux 
qui a démarré le 5 octobre 2007 et a 
duré 30 mois. Il a porté sur la réali-
sation des conditions de rapproche-
ment entre la législation du Maroc 

et celle de l’Union Européenne 
dans le domaine de la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le 
renforcement des capacités institu-
tionnelles marocaines par la mise 
en place d’une Unité de Traitement 
du Renseignement Financier opéra-
tionnelle et conforme aux standards 
internationaux. 

L’Unité a diffusé son premier 
rapport récemment, la presse s’en 
est fait l’écho. Le rapport expose 

D
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Le Groupe d’examen de la coopération 
internationale, du GAFI

Depuis 2007, le Groupe d’examen de la coopération internationale a analysé les 

pays et territoires à haut risque et recommandé que des mesures spécifiques soient 

prises pour réagir aux menaces qu’ils représentent. En 2008 et 2009, le GAFI a publié 

une série de déclarations publiques dans lesquelles il a exprimé ses préoccupations 

face aux défaillances graves relevées dans les dispositifs de LBC/FT (lutte contre le 

blanchiment et le financement du terrorisme) d’un certain nombre de pays.

Dans la version d’octobre 2010 du document « Améliorer la conformité aux normes 

de LBC/FT dans le monde : Un processus permanent », le GAFI a identifié 31 pays 

présentant des défaillances stratégiques en matière de LBC/FT mais déterminés, 

grâce à un engagement politique de haut niveau, à corriger ces défaillances en 

mettant en œuvre un plan d’action élaboré en coopération avec le GAFI. La situation 

varie d’un pays à l’autre et chacun présente donc des degrés de risques différents 

sur le plan de la LBC/FT. Le GAFI a encouragé ses membres à examiner les 

défaillances stratégiques recensées dans la publication. Les pays concernés sont : 

l’Angola, Antigua-et-Barbuda, le Bangladesh, la Bolivie, l’Équateur, l’Éthiopie, le 

Ghana, la Grèce, le Honduras, l’Indonésie, le Kenya, le Maroc, le Myanmar, le Népal, 

le Nigéria, le Pakistan, le Paraguay, les Philippines, Sao Tomé–et-Principe, le Sri 

Lanka, le Soudan, la Syrie, la Tanzanie, la Thaïlande, Trinité-et-Tobago, la Turquie, le 

Turkménistan, l’Ukraine, le Venezuela, le Vietnam, et le Yémen

Ci-dessous l’évaluation concernant le Maroc :

« Le Maroc a réalisé des progrès en améliorant son régime de LBC/FT. Cependant 

le GAFI a établi que certaines défaillances stratégiques en termes de LBC/FT 

demeurent. Le Maroc s’est engagé à un haut niveau politique à travailler avec le GAFI 

et le GAFIMOAN afin de remédier à ces défaillances, et notamment à : (1) amender 

le code pénal afin d’étendre le champ des infractions de BC et FT (Recommandation 

1 et Recommandation spéciale II) ; (2) amender les lois et règlements pertinents afin 

de remédier aux défaillances s’agissant du devoir de vigilance relatif à la clientèle 

(Recommandation 5) et (3) s’assurer du fonctionnement pleinement opérationnel et 

efficace de la CRF - (Recommandation 26) ».

- Cellule de renseignement financier. Il s’agit, pour le Maroc, de l’unité de traitement du 

renseignement financier (note de la rédaction).

Source : site internet du GAFI : http ://www.fatf-gafi.org

les attributions de l’unité, décrit 
son organisation, fait le bilan de 
ses activités pour 2009 et pré-
sente son plan d’action pour 2010. 
Dans le domaine de la coopéra-
tion internationale l’Unité prépare 
son adhésion au Groupe Egmont. 
Ce groupe, créé en 1995, est un 
regroupement de cellules de rensei-
gnements financiers (CRF) interna-
tionales ayant pour but de promou-
voir les activités de ses membres 
en matière de lutte contre le blan-
chiment d’argent et le financement 
des activités terroristes. Comptant 
actuellement les CRF de 120 pays, 
le Groupe Egmont vise à favoriser 
la communication ainsi qu’à amé-
liorer l’échange d’information, les 
activités de renseignement et les 
compétences au sein des CRF. Le 
groupe a réussi depuis sa création 
à construire un réseau international 
d’échange d’informations dans le 
but de développer une coopéra-
tion internationale pour combattre 
et poursuivre efficacement le phé-
nomène mondial du blanchiment 
d’argent.

Il est sans doute trop tôt pour 
faire un bilan de l’activité de l’Uni-
té. On peut d’ores et déjà regretter 
que la loi ne prévoie pas une col-
laboration entre cette instance et 
l’Instance centrale de prévention de 
la corruption (ICPC). Les deux ins-
titutions gagneraient cependant à 
mutualiser leurs efforts en matière 
de renseignement financier et de 
constitution d’une base de données. 
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Des améliorations 
à la loi n° 43-05

La loi n° 43-05 sur le blanchi-
ment a certes apporté un progrès 
dans le domaine. Cependant, 
elle n’est pas suffisante, selon le 
Groupe d’Étude sur la Coopération 
Internationale (ICRG) relevant du 
GAFI qui a examiné en 2009 le 
dispositif de lutte anti blanchiment 
et contre le financement du terro-
risme. (LAB/CFT). C’est pourquoi 
un projet de loi 13-10 modifiant et 
complétant le code pénal, le code 
de procédure pénale et la loi 43-05 
sur la lutte contre le blanchiment 
de capitaux promulgué en 2007 a 
été élaboré  ; la réforme vise un 
double objectif, selon les propos du 
ministre de la justice qui a présenté 
le texte au parlement le 20 octobre 
dernier : d’abord éviter que notre 
« système financier soit exploité à 
des fins criminelles », faire en sorte 
ensuite qu’il soit en conformité 
avec les « normes émises par la 
Commission monétaire et finan-
cière du FMI…». Le projet a déjà 

été examiné par 
la commission 
de la justice à 
la Chambre des 
représentants 
et devrait être 
adopté inces-
samment. 

Le nouveau 
texte étend le 
b l a n c h i m e n t 
à 16 autres 
i n f r a c t i o n s , 

dont l’appartenance à une bande 
terroriste, l’exploitation sexuelle, 
la dissimulation d’objets obtenus 
par un crime ou un délit, l’escro-
querie, les infractions relatives à la 
propriété industrielle et aux droits 
d’auteur, les infractions relatives à 
l’environnement, la contrebande et 
la fraude sur les marchandises et 
les produits alimentaires. Une des 
grandes nouveautés du texte est un 
amendement au code de procédure 
pénale qui introduit une nouvelle 
disposition dite de « livraison sur-
veillée ». La livraison surveillée est 
une technique d’enquête qui permet 
de laisser passer certains envois 
de drogues illicites ou d’autres 
substances placées sous contrôle, 
par le territoire d’un ou plusieurs 
Etats. L’objectif est d’identifier un 
nombre aussi grand que possible 
de personnes qui participent à une 
transaction et de faciliter l’arresta-
tion des « chevilles ouvrières » du 
trafic, et non pas seulement celle 
des vendeurs des rues. Pour que la 
technique porte ses fruits, il faut 
qu’elle bénéficie du soutien du sys-

tème judiciaire dans le pays intéres-
sé. Dans certains cas, cela suppose 
que les pays peuvent devoir envi-
sager de permettre l’exportation 
à partir de leur territoire, ou bien 
l’importation sur leur territoire ou 
le passage à travers celui-ci, d’une 
cargaison déjà identifiée. 

L’application effective des dis-
positions de la loi de 2007, ainsi 
améliorée, sera fonction de l’effica-
cité de l’Unité de traitement du ren-
seignement financier et du sérieux 
avec lequel les banques applique-
ront les prescriptions du législateur. 
On peut craindre que les banquiers 
n’hésitent à faire des déclarations 
de soupçons, de peur de perdre des 
clients. 

Mais le succès de la lutte contre 
le blanchiment dépend de nom-
breux autres facteurs  : application 
correcte de la loi par les tribunaux, 
volonté politique réelle, impli-
cation des acteurs économiques. 
La complicité des divers intermé-
diaires dans les opérations d’éva-
sion fiscale et de blanchiment ne 
fait guère de doute, le nombre de 
transactions se faisant en dehors 
des circuits bancaires en témoigne. 

Enfin, étant donné le faible taux 
de bancarisation de la population 
au Maroc, il faut absolument ima-
giner d’autres mécanismes pour 
détecter le blanchiment du produit 
de la délinquance afin de contrôler 
les secteurs où beaucoup de tran-
sactions se font en liquide, comme 
l’immobilier ou le commerce des 
métaux précieux.
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nication, l’UTRF prépare un rapport 
annuel, le présente au Premier Ministre 
et le diffuse auprès du public  ; ledit 
rapport sera mis sur le futur site web 
de l’Unité dans lequel on pourrait trou-
ver en plus, la réglementation, toutes 
informations utiles sur la lutte anti-
blanchiment de capitaux, les typolo-
gies, les activités de l’Unité…

Dans son dernier rapport publié le 
18 février 2010, le Groupe d’Action 
Financière (GAFI) a désigné le Maroc 
parmi les 20 pays qui présentent 
des insuffisances en matière de 
lutte contre le blanchiment de 
capitaux et qui ont mis au point 
un plan d’action. A votre avis, 
quels sont les fondements de 
cette appréciation ? Quelles sont 
les insuffisances auxquelles fait 
référence ce rapport ?

Les critères d’établissement de ladite 
liste sont liés à la fois à la taille du 
secteur financier du pays, à son degré 
d’intégration au système financier 
international et au nombre d’insuffi-
sances relevées lors de l’évaluation de 
son dispositif de lutte anti-blanchiment 
de capitaux et contre le financement du 
terrorisme (LAB/CFT).
Notre pays a été inscrit sur cette liste 
en raison du résultat de l’évaluation 
du dispositif marocain de LAB/CFT, 
réalisée en 2007, alors que l’UTRF 
n’était pas encore créée, mais aussi en 
raison de la nécessité de compléter la 
législation marocaine pour la rendre 
davantage conforme aux standards 
internationaux en la matière.
Les principales insuffisances relevées à 
cet égard ont trait à : 
-	 L’élargissement de la liste des per-

sonnes assujetties à la loi anti-blan-
chiment ;

-	 L’extension de la liste des délits 
sous-jacents à l’infraction de blan-
chiment de capitaux ;

-	 L’élargissement de la définition du 
terrorisme ;

(suite de l’entretien page suivante)

Quel bilan faites-vous de l’UTRF 
après un an et demi d’exercice ? 
Comment ce bilan est-il 
communiqué aux autorités et à 
l’opinion publique ?

Le 1er rapport annuel de l’UTRF 
au titre de l’année 2009 vient d’être 
remis à Monsieur le Premier Ministre. 
Depuis son installation en Avril 2009, 
l’Unité s’est attelée à organiser ses 
structures, recruter son personnel et 
mettre en place les décisions régle-
mentaires requises par la loi pour 
lui permettre de commencer dès 
octobre 2009 à recueillir et analyser 
les premières déclarations de soup-
çon. Lesdites décisions concernent les 
obligations de vigilance et la déclara-
tion de soupçon. A ce jour, l’Unité a 
recueilli 67 déclarations de soupçon 
et traité 16 demandes de renseigne-
ment émanant de cellules étrangères 
partenaires.
Par ailleurs, l’UTRF a réalisé nombre 
d’autres actions pour assurer son 
démarrage et l’accomplissement de 
toutes ses attributions  :
-	 Organisation d’actions de sen-

sibilisation et d’écoute des per-
sonnes assujetties en coordination 
avec leurs autorités respectives de 
supervision et de contrôle  : Bank 
Al-Maghrib, Direction des assu-
rances et de la prévoyance sociale 
au Ministère de l’économie et des 
finances et CDVM  ;

-	 Signature de conventions d’échange 
de renseignements avec des 
Cellules de renseignements finan-
ciers (CRF) étrangères et adoption 
d’un calendrier pour adhérer au 
Groupe Egmont qui rassemble les 
CRF au niveau international  ;

-	 Préparation, en coordination avec 
les administrations représentées au 
sein de l’Unité d’un texte de loi 
visant à adapter le dispositif maro-
cain aux normes internationales en 
matière de lutte anti-blanchiment et 
contre le financement du terrorisme 
(LAB/CFT).

S’agissant des questions de commu-

QUESTIONS À M. HASSAN ALAOUI ABDALLAOUI
PRÉSIDENT DE L’UNITÉ DE TRAITEMENT 
DES RENSEIGNEMENTS FINANCIERS (UTRF)
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-	 L’extension à toutes les personnes assu-
jetties des obligations de vigilance en 
matière de LAB/CFT  ;

-	 L’absence, à l’époque, d’une cellule de 
renseignement financier.

L’Unité est maintenant opérationnelle et 
tous les autres éléments sont couverts 
par le projet de loi n°13-10, modifiant 
et complétant le Code Pénal, le Code de 
Procédure Civile et la loi relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux, projet 
adopté par le Conseil des Ministres le 
19 juin 2010 et actuellement examiné en 
Commission par le Parlement.
Je suis confiant qu’avec l’adop-
tion dudit projet de loi, le Maroc 
ne sera plus inscrit sur aucune 
liste négative du GAFI.

Les membres qui composent 
l’UTRF siègent-ils en leur 
nom propre ou en tant 
que représentants de leur 
administration ? Sont-ils tenus 
au secret professionnel même 
vis-à-vis de l’administration 
dont ils relèvent, notamment face à des 
cas de fraude fiscale ?

Effectivement, ils représentent leurs admi-
nistrations et autres organismes publics, 
mais la question du secret professionnel 
vis-à-vis de leurs administrations respec-
tives ne se pose pas dans la mesure où 
lesdites administrations sont elles-mêmes 
soumises au secret professionnel et où les 
attributions des membres correspondent 
à celles d’un Conseil d’Administration, 
c’est-à-dire qu’elles concernent les orien-
tations et les décisions d’ordre général.
En effet, les dossiers relatifs aux décla-
rations de soupçon et aux données indi-
viduelles en général, sont traités par les 
services de l’Unité qui sont évidemment 
tenus au secret professionnel.

La loi n° 43-05 relative à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux 
donne de larges possibilités à l’UTRF 
pour ordonner des enquêtes et des 
investigations notamment dans le 
cas de déclarations de soupçon. 
Qu’en est-il de la mise en œuvre de 

ces attributions ? Les déclarations de 
soupçon présentées à l’UTRF font-elles 
systématiquement l’objet d’enquêtes ou 
d’investigations quels que soient leur 
origine et les montants en cause ? 

Pour l’examen des déclarations de soup-
çon présentées à l’UTRF, celle-ci dispose 
d’un droit de communication qui peut être 
exercé selon les besoins de chaque dossier 
et qui est très utile au moment de la phase 
de démarrage de l’Unité, en attendant 
la constitution, par cette dernière, de sa 
propre base de données.
Le recours aux administrations et autres 

organismes, ainsi 
qu’aux personnes 
assujetties, tous 
tenus au secret pro-
fessionnel, pour 
l ’enrichissement 
des dossiers de 
l’UTRF, ne se fait 
pas de façon systé-
matique.

Quelles sont les 
actions menées par l’Unité auprès des 
personnes assujetties, en particulier, 
celles relevant du secteur non-financier, 
pour les sensibiliser, les encourager 
et les faire adhérer aux efforts de lutte 
contre ce fléau ? Comment compte-t-elle 
assurer leur protection ?

Avant même la création de l’Unité, des 
opérations de sensibilisation avaient com-
mencé par une campagne nationale en 
2007 ; d’autres actions ont été menées 
dans le cadre du contrat de jumelage avec 
l’Union Européenne (octobre 2007- avril 
2010).
L’UTRF a continué ces actions de sensi-
bilisation et d’écoute, d’abord auprès des 
établissements de crédit et autres orga-
nismes du secteur financier avant de com-
mencer, récemment, à intégrer les autres 
catégories des personnes assujetties.
Dernièrement, l’UTRF a organisé deux 
séminaires traitant des typologies propres 
aux secteurs des assurances et des mar-
chés de capitaux.
Par ailleurs, la loi n°43-05 relative à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux 

assure l’anonymat des déclarations de 
soupçon et protège les personnes assujet-
ties qui ont fait de bonne foi leurs décla-
rations, contre toutes poursuite pénale, ou 
action en responsabilité civile.
Les procédures propres à l’Unité veillent 
également à assurer la confidentialité et la 
sécurité des données échangées.

Dans quelles conditions les 
personnes assujetties peuvent-
elles être poursuivies en cas de 
manquement au devoir de vigilance, 
de non déclaration ou de mauvaise 
appréciation ? 

En application de la loi n° 43-05, les auto-
rités de supervision et de contrôle veillent 
à l’application par les personnes assujet-
ties, placées sous leur autorité, des nou-
velles dispositions législatives en matière 
de LAB/CFT.
A cet égard, il faut préciser qu’ en cas de 
constatation par l’Unité d’un défaut grave 
de vigilance ou de carence dans le dispo-
sitif interne de contrôle d’une personne 
assujettie, elle saisit l’autorité investie 
du pouvoir de contrôle et de sanction de 
ladite personne qui prononce des sanc-
tions à son encontre, sur la base de la 
législation qui lui est applicable (sanctions 
administratives).
De plus, une sanction pécuniaire de 
100 000 Dh à 500 000 Dh peut être infli-
gée à toute personne assujettie qui aurait 
manqué à ses obligations de vigilance, de 
veille interne et de déclaration de soup-
çon  ; elle est prononcée par l’autorité de 
supervision et de contrôle de ladite per-
sonne ou à défaut, par l’Unité elle-même.
Enfin, les dirigeants ou agents des per-
sonnes assujetties qui auront sciemment 
porté à la connaissance de la personne 
objet d’une déclaration de soupçon, ou 
à celles de tiers, soit la déclaration de 
soupçon dont elle a fait l’objet, soit des 
renseignements sur les suites réservées à 
cette déclaration, peuvent s’exposer à des 
sanctions pénales. 
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